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appartient à la dite Communauté des Sœurs de Charité de

la Providence et non au Grouvernement de la province de

Québec.

Attendu que par les contrats intervenus entre la Commu-
nauté des Sœurs de Charité de la Providence et le dit Gou-
vernement, (J. B. Delage, N. P., 30 juillet 18t5 et ordre en
conseil du 14 août 18*79), la dite Communauté des Sœurs de

Charité de la Providence n'a jamais entendu céder et, de fait,

n'a jamais cédé au dit G-ouvernement le droit de nommer
lui-même les personnes qui doivent donner les soins médi-

caux dans le dit asile St Jean de Dieu
Attendu que la dite lettre ci-dessus mentionnée déclare

que les devoirs des trois médecins ainsi nommés " sont définis

dans l'acte ci-dessus cité" (48 Victoria, chap. 34), et que, par

ce dit acte, ces trois médecins se trouveraient à être chargés

de donner loo soins médicaux dans le dit asile.

Attendu que, sous ce point, le dit acte (48 Victoria, chap.

34) est contraire aux stipulations des contrats existants ; et

attendu que, dans la définition des pouvoirs de ces trois mé-
decins, la loi leur donne, quant au traitement médical, moral
et physique des patients, comprenant les remèdes et prescrip-

tions, la contrainte, la classification, la ventilation, le régime
et la diète, le vêtement et l'exercice, quant au service médical

en général, quant au renvoi des gardiens, etc., etc., des

droits que le Gouvernement n'a pas stipulés en sa faveur dans
les contrats et qu'il n'a jamais prétendu exercer jusqu'à ce

jour.

Attendu que la dite Communauté des Sœurs de Charité de

la Providence a exercé ces droits depuis plusieurs années en
vertu des dits contrats, qu'elle ne s'en est jamais départie et

qu'elle veut et entend contin""^ 'r à s'en tenir à ses dits contrats.

Et attendu, d'un autre côté, que parmi les pouvoirs et les

devoirs de ces trois médecins, tels que définis par l'Acte 48

Vietoria, chap. 34, en vertu duquel ils ont été nommés, il s'en

trouve quelques-uns que le Gouvernement a droit d'exercer

par ses ofiiciers, comme par exemple de surveiller " l'admis-

sion des patients à l'asile et leur renvoi temporaire ou défi-

nitif d'icelui", et généralement les pouvoirs exercés jusqu'à

ce jour en vertu des contrats par le fonctionnaire ofiiciel

connu sous le nom de Médecin-Visiteur, et que le Gouverne-


